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Travail réaliséiVotre concours / examen, votre métier  en 10 questions-réponses 5 PARTIE   Réussir l’épreuve de composition  (concoursexterned’aachéterritorial) ◗AnnalescorrigéesSujet n° 1 : Session 2022 20 Sujet n° 2 :Session202029 PARTIE   Réussir l’épreuve de note  (concoursexterned’aachéterritorial) ◗AnnalescorrigéesSujet n° 1 : Session 2022, spécialité administration générale 40 Sujet n° 2 : Session 2020, spécialité administration générale 85 PARTIE 3  Réussir l’épreuve de rapport  avecsolutionsopérationnelles (concoursinterne,troisièmeconcoursd’aachéterritorial) ◗AnnalescorrigéesSujetn°1-Rapport: Session 2022, spécialité administration générale    96 Sujetn°2-Rapport: Session 2020, spécialité administration générale   144 PARTIE   Réussir l’épreuve de note  avecsolutionsopérationnelles (examenprofessionneld’aachéprincipal) ◗AnnalescorrigéesSujet n° 1 : Session 2023 190 Sujet n° 2 : Session 2021 240 
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Un attaché territorial est un agent territorial exerçant dans une collectivité territo-riale (commune, département, région, Métropole de Lyon…) ou un établissement public local (syndicat intercommunal, communauté de communes, communauté d’agglomération, communauté urbaine, etc.). Il peut y exercer en qualité d’agentcontractuel, dans le cadre d’un contrat de droit public, ou en qualité de fonction-naire territorial.Les missions qui peuvent être dévolues à un attaché territorial sont préciséespar un décret en Conseil d’État, le décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des attachés territoriaux.La nomination en qualité d’attaché territorial titulaire intervient essentiellementaprès réussite au concours d’attaché territorial : le lauréat du concours, est inscrit sur une listed’aptitudepour une durée de deux ans, renouvelable deux fois à raisond’une année par renouvellement, soit une durée totale de validité de quatre ans. 1.

 

DÉCRET N° 8799 DU 3 DÉCEMBRE 987 (EXTRAIT)« Les membres du cadre d’emplois participent à la conception, à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques décidées dans les domaines administratif, finan-cier, économique, sanitaire, social, culturel, de l’animation et de l’urbanisme. Ils peuvent ainsi se voir confier des missions, des études ou des fonctions comportant desresponsabilités particulières, notamment enmatièredegestiondesressourceshumaines, de gestion des achats et des marchés publics, de gestion financière et de contrôle de gestion, de gestion immobilière et foncière et de conseil juridique. Ilspeuventégalementêtrechargésdesactionsdecommunicationinterneetexterneet de celles liées au développement, à l’aménagement et à l’animation économique, sociale et culturelle de la collectivité. Ils exercent des fonctions d’encadrement etassurent la direction de bureau ou de service.Ils peuvent, en outre, occuper les emplois administratifs de directiondescollecti-vitésterritoriales, des mairies d’arrondissement ou de groupe d’arrondissementsdes communes de Lyon et de Marseille et des conseils de territoire de la métropole d’Aix-Marseille-Provenceassimilésàdescommunesetdesétablissementspublicslocaux assimilés dans les conditions prévues par les articles 6 et 7 du décret n° 87-1101du 30 décembre 1987. »
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A. Les concours d’attaché territorialCes épreuves sont déterminées par le décret n° 2009-756 du 22 juin 2009 modifié fixant les modalités d’organisation des concours pour le recrutement des atta-chésterritoriaux.Le choix de la spécialité et de la langue est définitif à la clôture des inscriptions.a. L’admissibilitéÉpreuvesécritesd’admissibilitéConcoursexterneConcoursinterneTroisièmeconcours1° Pour l’ensemble des spécialités,une compositionportant sur un sujet d’ordre général relatif à la place etaurôledescollectivitésterritorialesdanslesproblématiqueslocales(démocratie,société,économie,emploi,éducation/formation,santé,culture,urbanismeetaménagement,relationsextérieures...).Cetteépreuvedoitpermettreau jury d’apprécier, outre les qualitésrédactionnellesdescandidats,leurouvertureau monde, leur aptitude au questionnement,àl’analyseet à l’argumentation ainsi que leur capacité à se projeter dans leur futur environnement professionnel (durée : quatre heures ; coefficient 3).I. Pour les candidats ayant choisi la spécialitéadministrationgénérale :La rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisantappelàl’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles,afindedégagerdessolutionsopérationnellesappropriées (durée : quatre heures ; coefficient 4).II. Pour les candidats ayant choisi la spécialité gestion du secteursanitaireetsocial :La rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème sanitaire et social rencontré par une collectivitéterritoriale,d’unrapportfaisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles,afindedégagerdessolutionsopérationnellesappropriées (durée : quatre heures ; coefficient 4).III. Pour les candidats ayant choisi la spécialité analyste :La rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier, d’un rapportfaisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à concevoir et à mettre en placeuneapplicationautomatiséedansunecollectivitéterritoriale(durée : quatre heures ; coefficient 4).IV. Pour les candidats ayant choisi la spécialitéanimation :La rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier relatif au secteurdel’animationdansunecollectivitéterritoriale,d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégagerdessolutionsopérationnellesappropriées(durée:quatre heures ; coefficient 4).V. Pour les candidats ayant choisi la spécialité urbanisme et développementdesterritoires :La rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème relatif au secteur de l’urbanisme etdudéveloppementdesterritoiresrencontréparunecollectivité territoriale, d’une note faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles,afindedégagerdessolutionsopérationnellesappropriées (durée : quatre heures ; coefficient 4).2° La rédaction d’une note ayant pour objet de vérifier :I. Pour les candidats ayant choisi la spécialitéadministrationgénérale, l’aptitude à l’analyse d’un dossier soulevant un problèmed’organisationoude gestion rencontré par une collectivité territoriale (durée : quatre heures ; coefficient 4).II. Pour les candidats ayant choisi la spécialité gestion du secteursanitaireetsocial, l’aptitude à l’analyse d’un dossier soulevant un problème sanitaire et social rencontré par une collectivité territoriale (durée : quatre heures ; coefficient 4).2.
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7VOTRE CONCOURS / EXAMEN, VOTRE MÉTIER  en10questions-réponsesIII. Pour les candidats ayant choisi la spécialitéanalyste, l’aptitude à l’analyse d’un dossier portant sur la conception et la mise en place d’une application automatiséedansunecollectivitéterritoriale (durée : quatre heures ; coefficient4).IV. Pour les candidats ayant choisi la spécialitéanimation,l’aptitudeà l’analyse d’un dossier relatif au secteur de l’animation dans une collectivitéterritoriale(durée:quatre heures ; coefficient 4).V. Pour les candidats ayant choisi la spécialité urbanisme et développementdesterritoires, l’aptitude à l’analyse d’un dossier soulevant un problème d’urbanismeetdedéveloppementdes territoires rencontré par une collectivité territoriale (durée : quatre heures ; coefficient 4).Peuvent seuls être autorisés à se présenter aux épreuves d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.Le jury fixe souverainement par spécialité et par voie de concours le « seuil d’ad-missibilité », c’est-à-dire, selon la voie, la moyenne des notes ou la note minimale requise pour être autorisé à subir la ou les épreuves d’admission.Un candidat absent à une épreuve obligatoire d’admissibilité est éliminé.En outre, toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves d’admissibilitéentraîne l’élimination du candidat (même s’il a obtenu une moyenne égale ou supé-rieure au seuil d’admissibilité).b. L’admissionÉpreuvesoralesd’admissionConcoursexterneConcoursinterneTroisièmeconcours1° Un entretien visant à apprécier, le cas échéant sous forme d’une mise en situationprofessionnelle,lesconnaissancesadministrativesgénérales du candidat et sa capacité à les exploiter, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois, notamment danslaspécialitéchoisie.L’entretien débute par une présentation par le candidat de son parcours et de sa motivation, à partir d’une fiche individuellederenseignementdont le modèle est disponible1° Un entretiendébutantparuneprésentation par le candidat de son expérience professionnelleetdescompétences qu’il a acquises à cette occasion. Cet entretien est suivi d’une conversation visant à apprécier, le cas échéant sous forme d’une mise ensituationprofessionnelle,la capacité du candidat à analysersonenvironnementprofessionnel et à résoudre les problèmes techniques ou d’encadrement les plus fréquemmentrencontrésparunattaché.1° Un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidatsursonexpérienceet les compétences qu’il a acquises à cette occasion, sur la base d’un document retraçantsonparcoursprofessionnel,remisparle candidat au moment de l’inscription et établi conformément à un modèle fixé par arrêté du ministre chargé descollectivitésterritoriales.L’entretien vise ensuite à évaluer, le cas échéant sous forme d’une mise en situation professionnelle,lacapacité
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8sur le site du centre de gestion organisantleconcours.Lors de son inscription, chaquecandidatconstitueettransmetlaficheprécitéeau service organisateur du concours à une date fixée par celui-ci.Seull’entretienaveclejurydonnelieuànotation.La fiche de présentation n’est pas notée (durée : vingt-cinq minutes, dont dix minutes au plus de présentation par le candidat; coefficient 4).Lescandidatstitulairesd’un doctorat peuvent, conformément à l’article L. 412-1 du code de la recherche, présenter leur parcours en vue de la reconnaissance des acquis de l’expérienceprofessionnellerésultant de la formation à la rechercheetparlarecherchequi a conduit à la délivrance du doctorat. La fiche individuelle derenseignementmentionnéeà l’alinéa précédent comprend une rubrique prévue à cet effet. Pour présenter cette épreuve adaptée, ils transmettentunecopiede ce diplôme au service organisateurduconcoursauplus tard avant le début de la premièreépreuved’admission.Cetteépreuvedoitpermettreau jury d’apprécier l’expérienceprofessionnelleducandidat, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévoluesaucadred’emplois,notamment dans la spécialité choisie (durée : vingt-cinq minutes,dontdixminutesau plus de présentation ; coefficient5).du candidat à s’intégrer dans l’environnementprofessionnelau sein duquel il est appelé à exercer, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévoluesaucadred’emplois,notamment dans la spécialité choisie (durée : vingt-cinq minutes, dont dix minutes au plus d’exposé ; coefficient 5).2° Une épreuve orale de languevivante d’une durée dequinzeminutescomportantla traduction, sans dictionnaire, d’un texte, suivie d’uneconversation, dans l’unedeslanguesétrangèressuivantes au choix du candidat au moment de l’inscription : allemand,anglais,espagnol,italien, grec, néerlandais, portugais,russeetarabemoderne (durée : quinze minutes, avec préparation de même durée ; coefficient 1).2° Une épreuve orale facultativedelanguevivanteétrangère consistant en la traduction, sans dictionnaire, d’un texte, suivie d’une conversation, dans l’une des languesétrangèressuivantesau choix du candidat : allemand,anglais,espagnol,italien, grec, néerlandais, portugais,russeetarabemoderne (durée de l’épreuve : quinzeminutesavecpréparation de même durée ; coefficient 1). Seuls sont pris en compte pour l’admission les points au-dessus de la moyenne.2° Une épreuve orale facultativedelanguevivante comportantlatraduction,sans dictionnaire, d’un texte, suivie d’une conversation, dans l’une des langues étrangères suivantes, au choix du candidat au moment de l’inscription : allemand, anglais,espagnol,italien,grec, néerlandais, portugais, russeetarabemoderne(durée de l’épreuve : quinze minutes avec préparation de même durée ; coefficient 1). Seuls sont pris en compte pour l’admission les points au-dessus de la moyenne.Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves obligatoires d’admissionentraîne l’élimination du candidat.Un candidat absent à une épreuve obligatoire d’admission est éliminé.
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9VOTRE CONCOURS / EXAMEN, VOTRE MÉTIER  en10questions-réponsesLe jury fixe souverainement par spécialité et voie de concours le « seuil d’admis-sion », c’est-à-dire la moyenne minimale des notes obtenues aux épreuves d’admis-sibilité et d’admission requise pour être admis. Le jury n’est pas tenu d’attribuertoutes les places mises au concours.En toute hypothèse, un candidat ne peut être admis si la moyenne de sesnotes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficientscorrespondants.B. L’examen professionnel d’attaché principalL’examen professionnel d’accès au grade d’attaché principal comporte deuxépreuves : Épreuveécrited’admissibilitéLa rédaction d’une note, à partir d’un dossier de mise en situation professionnelle, ayant pour objet de vérifier l’aptitude du candidat à l’analyse et la capacité à proposer des solutionsopérationnellesargumentées(durée:quatreheures;coefficient1).Épreuve orale d’admissionUn entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience professionnelle. L’entretien vise ensuite à apprécier les aptitudes de l’intéressé, en particulierenmatièred’encadrement,sesconnaissancesadministrativesgénérales,notamment sur le fonctionnement et les activités des collectivités territoriales, ainsi que samotivationàexercerlesfonctionsgénéralementassuméesparlesattachésterritoriauxprincipaux (durée : vingt minutes, dont cinq minutes au plus d’exposé ; coefficient 1).Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves entraîne l’élimination du candidat.Tout candidat qui ne participe pas à l’une des épreuves est éliminé. Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury. Un candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes obtenues aux épreuvesest inférieure à 10 sur 20. 
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Depuis 2010, les centres de gestion de la fonction publique territoriale (CDG) sont compétents pour organiser la quasi-totalité des concours et examens professionnelsde la fonction publique territoriale. La majorité des centres de gestion exerce cette compétence.Il existe un centre de gestion par département, sauf dans la région Île-de-France qui compte deux centres interdépartementaux de gestion (CIG), le centre de gestionde la grande couronne (départements 78, 91, 95) et le centre de gestion de la petite couronne (départements 92, 93, 94) auxquels s’ajoute le CDG 77.Les concours d’attaché territorial sont organisés tous les deux ansen années paires 2024, 2026...) au niveau régional ou interrégional par les centres de gestion 3.
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10(CDG) de la fonction publique territoriale. Sauf changement, sont ainsi organisa-teurs en métropole, outre, le cas échéant, des CDG ultramarins : –Île-de-France / Centre-Val de Loire : CIG de la grande couronne et CIG de la petite couronne (en alternance) : la session 2024 est organisée par le CIG de lagrandecouronne  –Hauts-de-France : CDG 59 –Bretagne, Normandie, Pays de la Loire : CDG 35 –Grand Est / Bourgogne–Franche-Comté : CDG 54 –Nouvelle-Aquitaine : CDG 33 (spécialités administration générale/analyste/urbanisme et développement des territoires) –Occitanie : CDG 34 (spécialités administration générale/gestion du secteur sanitaireetsocial/animation) –Auvergne-Rhône-Alpes : CDG 69 –Provence-Alpes-Côte-d’Azur : CDG 13 –Corse : CDG 2A (spécialitéadministrationgénérale)L’examen d’attaché principal est organisé tous les deux ans en années impaires(2025,2027,etc.).Les dates d’inscription et d’épreuves écrites, organisées avec les mêmes sujets, sont identiques pour tous les centres de gestion organisateurs. Vous pouvez vous inscrire auprès du centre de gestion de votre choix (l’inscrip-tion n’est possible qu’auprès d’un seul organisateur), en téléchargeant dans les délaisun dossier d’inscription puis en l’adressant ou en le déposant au centre de gestion également dans les délais précisés par les arrêtés d’ouverture des opérations :Calendrier prévisionnel de la session 2024 des concours d’attaché territorialRetrait des dossiers d’inscription : du 19 mars au 24 avril 2024Attention : après le 24 avril 2024, il ne vous est plus possible de télécharger undossier (ni d’en faire la demande, ni, le cas échéant, de le retirer sur place).Clôture des inscriptions : le 2 mai 2024Attention : un dossier expédié ou remis sur place après le 2 mai 2024 est rejeté.Épreuves écrites : le 14 novembre 2024Calendrier prévisionnel de la session 2025 de l’examen (sous réserve)Retrait des dossiers d’inscription : du 5 novembre 2024 au 11 décembre 2024Attention : après le 11 décembre 2024, il ne vous est plus possible de télécharger undossier (ni d’en faire la demande ni, le cas échéant, de le retirer sur place).Clôture des inscriptions : le 19 décembre 2024Attention : un dossier expédié ou remis sur place après le 19 décembre 2024 est rejeté.Épreuves écrites : le 3 avril 2025
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Les conditionsd’inscriptionsont les suivantes : ■Concours externe : être titulaire d’une licence, ou d’un autre titre ou diplôme classé au moins au niveau II ou d’une qualification reconnue comme équivalente à l’un de ces titres ou diplômes dans les conditions fixées par décret.Informez-vous auprès du centre de gestion organisateur du concours si vous ne disposez pas du titre ou diplôme requis et souhaitez voir reconnues des expériencesprofessionnelles en complément d’un titre diplôme de niveau inférieur ou en l’ab-sence de titre ou diplôme. ■Concours interne : être fonctionnaire ou agent des collectivités territoriales, de l’État ou des établissements publics qui en dépendent, ou être agent en fonctiondansuneorganisationinternationaleintergouvernementale,justifierau1er janvier de l’année du concours de quatre années au moins de services publics et être enactivité le jour de la clôture des inscriptions. ■Troisièmeconcours : justifier, au plus tard le premier jour des épreuves, del’exercice, pendant une durée de quatre années, d’une ou de plusieurs activités pro-fessionnelles, quelle qu’en soit la nature, d’un ou de plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale ou d’une ou de plusieurs activitésen qualité de responsable, y compris bénévole, d’une association. La durée d’un contrat d’apprentissage et celle d’un contrat de professionnalisa-tion sont décomptées dans le calcul de la durée d’activité professionnelle exigée.Les périodes au cours desquelles l’exercice d’une ou plusieurs activités ou d’un ou plusieurs mandats aura été simultané ne sont prises en compte qu’à un seul titre.Les périodes d’activités professionnelles, de mandat électif local ou de respon-sabilité associative ne peuvent être prises en compte si, pendant le même temps, le candidataexercé desfonctionsenqualitéd’agentpublic(non titulaireou fonction-naire), de militaire ou de magistrat. Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales des candidats soumis à l’article 23 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires soient prises en compte pour l’accès au troisième concours. 
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A. Les concours d’attaché territorialL’analyse des données statistiques de ce concours organisé chaque année à lamême date par les centres de gestion de la fonction publique territoriale sur labase de sujets d’écrits nationaux permet de mesurer que les chances de réussite au concours des candidats préparés sont réelles.4. 

5.
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12La compilation des données émanant des sept centres de gestion de métropole organisateurs de chaque session de 2010 à 2016, non actualisée à ce jour, laisseapparaître que, en moyenne, toutes voies (externe, interne et 3e concours)etspécia-litésconfondues,10 candidats sont présents aux écrits pour 1 poste.SessionPostesInscritsPrésents à l’écrit(absentéisme)Présents à l’écrit / poste20102 8643811927 321(28,33 %)9,54201127643744925 178(32,77 %)9,1120122 4654173927 471(34,18 %)9,9320142 6634733428 374(40,06 %)10,6520162 549 4124424070 (41,64 %)9,44Total13305205 885132414(35,69 %)9,95Les chances de réussite connaissent évidemment des variations selon les centres de gestion organisateurs, liées tant au nombre de postes ouverts qu’au nombre des inscrits et des présents à l’écrit. À titre d’exemple, les données de la session 2022 organisée par le CIG de la petitecouronne:VoiePostesInscritsAdmisTaux de réussiteExterne4922 06930214,60 %Interne2464 6624419,46 %Troisièmeconcours825637713,68 %Total8207 29482011,24%La lecture des rapports des présidentes et présidents de jury laisse apparaître que,si le niveau des candidats permet le pourvoi de la quasi-totalité voire de la totalité des postes ouverts, des transfertsdepostessont fréquemment opérés par les jurys, du concours externe vers le concours interne, au vu des résultats obtenus par les candidats. On observe, dans l’exemple ci-dessus, le transfert vers la voie interne de 190 postes ouverts dans la voie externe et non pourvus, auxquels s’ajoutent 5 postes,transférés du troisième concours.Cela signifie que le niveau des candidats au concours externe est souvent insuffi-sant pour permettre le pourvoi de tous les postes ouverts dans cette voie. Uneexcel-lente raison de se préparer avec le plus grand soin pour réussir dans cette voie.
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13VOTRE CONCOURS / EXAMEN, VOTRE MÉTIER  en10questions-réponsesB. L’examen professionnelL’examenn’est pas ouvert pour un nombre de postes déterminé.Toutefois, lescandidats doivent faire preuve d’un niveau suffisant à l’écrit pour être déclarésadmissibles par le jury (il peut arriver que le jury décide d’abaisser le seuil d’admis-sibilité légèrement au-dessous de 10 sur 20 afin d’auditionner à l’oral d’admission un nombre suffisant de candidats), puis à l’oral pour être déclarés admis. En toute hypothèse, aucun candidat ne peut être déclaré admis si la moyenne de ses notes est inférieure à 10 sur 20. Le jury peut décider de fixer un seuil d’admission supé-rieur à 10 sur 20, s’il considère, au vu des résultats, qu’une moyenne de 10 n’est pas suffisante pour garantir la qualité des nominations au grade d’attaché principal.Voici un exemple des « performances » des candidats dans un centre de gestion enregistrant un nombre important de candidatures, le centre de gestion du Rhône et de la métropole de Lyon (CDG 69).SessionInscritsPrésentsà l’écrit(tauxde présence)Admissibles (seuil sur 20)Tauxd’admissibilité(admissibles/présents à l’écrit)Admis (seuilsur20)Tauxd’admission (admis/présents à l’écrit)2021540432 (80 %)187(10,00)43,2 %152(10,00)35,2 %2019752597 (79,04 %)233(9,50)39 %164(10,00)27,4 %On mesure ainsi que la réussite à cet examen professionnel est loin d’être uneformalité et requiert une bonne préparation, notamment à l’épreuve écrite qui éli-mine plus de la moitié des candidats.CONSEILS DU FORMATEURVisitez les sites des centres de gestion organisateurs. Vous y trouverez :• Les sujets d’annales des précédentes sessionsIl s’agit de sujets nationaux : où que vous passiez le concours en métropole, les épreuvessont organisées les mêmes jours aux mêmes heures avec les mêmes sujets.Lessujetsd’annalesaccessiblesenlignesurlessitesdescentresdegestionorganisa-teurs ne sont pas accompagnés de corrigés, ce qui fait tout l’intérêt de cet ouvrage.Une précision : les corrigés proposés sont contemporains des sujets.• Les notes de cadrage indicativesCes notes de cadrage, en vigueur dans tous les centres de gestion organisateurs, pré-cisent tous les attendus des épreuves. C’est sur la base de ces cadrages que les sujetssontélaborésetsélectionnés,quelescandidatsquibénéficientdeformationssontfor-més, que les copies sont corrigées, que les jurys décident de la réussite des candidats.• Les rapports des présidentes et présidents de juryIls donnent des informations très utiles notamment sur les écueils à éviter pour réussir.
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A. Vous êtes lauréat du concours Aux concours d’accès à la fonction publique territoriale, les candidats lauréats du concoursnesevoientpasaffectésàunposteenfonctiondeleurrangdeclassement.Ils sont inscrits par ordre alphabétique sur une liste d’aptitude qui leur donnevocation, après s’être librement portés candidats à un poste proposé par une collec-tivité territoriale ou un établissement public local, à être recrutés à l’issue d’entre-tiens d’embauche. Une fois titularisés après un stage qui dure généralement un an, ils pourront librement changer d’employeur par mutation ou par détachement, en conservant l’ancienneté acquise : intelligence d’un statut qui laisse les employeurs locaux libres de recruter qui ils veulent, dès lors que cette personne est lauréatedu concours, et garantit aux fonctionnaires territoriaux les mêmes droits que les autresfonctionnaires.Les listes d’aptitude établies à l’issue d’un concours, valables quatre ans, ont une validité nationale : le lauréat du concours peut être nommé par tout employeur local(commune, département, région, établissement public local) quel que soit le centre de gestion qui l’a porté sur liste d’aptitude après sa réussite au concours organisé par ce centre.B. Vous êtes lauréat de l’examen professionnelLa réussite d’un examen professionnel d’avancement de grade n’entraînepasauto-matiquementnomination.En effet, l’avancement de grade a lieu après inscription sur un tableau annuel d’avancementétabli par la collectivité territoriale et après avis de la commission administrative paritaire (CAP) compétente. La collectivité n’est pas tenue d’ins-criretouslesagentséligiblesnidenommertouslesfonctionnairesquifigurentsur le tableau. Une fois le tableau rendu exécutoire, l’autorité territoriale prend un arrêtéindividueldenominationsuivant l’ordre d’inscription du tableau. 
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Le statut particulier du cadre d’emplois des attachés territoriaux précise que « ce cadre d’emplois comprend les grades d’attaché, d’attachéprincipalet d’attachéhorsclasse.Le cadre d’emplois des attachés territoriaux comprend, en outre, un grade dedirecteur territorial, placé en voie d’extinction. »6.

 

7.
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15VOTRE CONCOURS / EXAMEN, VOTRE MÉTIER  en10questions-réponsesDÉCRET N° 8799 DU 3 DÉCEMBRE 987 (EXTRAIT)« Les titulaires du grade d’attachéprincipalexercent leurs fonctions dans les com-munes de plus de 2 000 habitants, les autres collectivités territoriales, les servicesdépartementaux d’incendie et de secours ainsi que les établissements publics locaux assimilés à une commune de plus de 2 000 habitants dans les conditions fixées par le décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000 relatif aux règles d’assimilation des éta-blissements publics locaux aux collectivités territoriales pour la création de certains grades de fonctionnaires territoriaux. Ils peuvent, en outre, occuper l’emploi dedirecteur général des services de communes de plus de 2 000 habitants, des mai-ries d’arrondissement ou de groupe d’arrondissements des communes de Lyon et de Marseille assimilés à des communes de plus de 10 000 habitants et des conseils de territoire de la métropole d’Aix-Marseille-Provence assimilés à des communes deplus de 20 000 habitants.Les titulaires du grade d’attaché hors classe exercent leurs fonctions dans les com-munes de plus de 10 000 habitants, les autres collectivités territoriales, les services départementaux d’incendie et de secours ainsi que les établissements publics locaux assimilés à une commune de plus de 10 000 habitants ou à un département dansles conditions fixées par le décret du 22 septembre 2000 précité. Ils peuvent, enoutre,occuperl’emploidedirecteurgénéraldesservicesdecommunesdeplusde10 000 habitants, des mairies d’arrondissement ou de groupe d’arrondissements de Lyon et de Marseille assimilés à des communes de plus de 10 000 habitants ou exercerles fonctions de directeur d’un établissement public local assimilé à une commune de plus de 10 000 habitants et des conseils de territoire de la métropole d’Aix-Mar-seille-Provence assimilés à des communes de plus de 20 000 habitants dans les condi-tions fixées par le décret du 30 décembre 1987 précité.Les titulaires du grade placé en voie d’extinction de directeurterritorialexercentleurs fonctions dans les communes de plus de 10 000 habitants, les autres collectivi-tés territoriales, les services départementaux d’incendie et de secours ainsi que les établissements publics locaux assimilés à une commune de plus de 10 000 habitants dans les conditions fixées par le décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000 précité. Ils peuvent, en outre, occuper l’emploi de directeur général des services de communes de plus de 10 000 habitants, des mairies d’arrondissement ou de groupe d’arrondisse-ments de Lyon et de Marseille assimilés à des communes de plus de 10 000 habitants ou exercer les fonctions de directeur d’un établissement public local assimilé à une communedeplusde10 000 habitantsetdesconseilsdeterritoiredelamétropoled’Aix-Marseille-Provenceassimilésàdescommunesde plusde 20000habitantsdans les conditions fixées par le décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 précité. »






[image: background image]


16 

◗

C

omm

en

t

ê

t

r

e

nomm

é

a

u

g

r

a

de

d

’

at

t

a

c

hé

p

r

i

n

ci

p

a

l

?

Peuvent être nommés au grade d’attaché principal :1°Aprèsunexamenprofessionnelorganisépar les centresdegestion, lesatta-chés qui justifient au 1er janvier de l’année au titre de laquelle est dressé le tableau d’avancement d’une durée de trois ans de services effectifs dans un cadre d’emplois,corps ou emploi de catégorie A ou de même niveau et ont atteint le 5eéchelon du grade d’attaché.2° Les attachés qui justifient, au plus tard le 31 décembre de l’année au titre delaquelle le tableau d’avancement est établi, d’au moins sept ans de services effectifsdans un cadre d’emplois, corps ou emploi de catégorie A ou de même niveau et ont atteint le 8e échelon du grade d’attaché. 
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Peuvent être nommés au grade d’attachéhorsclasse, auchoix, les attachés prin-cipaux ayant atteint au moins le 5eéchelon de leur grade ainsi que les directeursterritoriaux ayant atteint au moins le 3e échelon de leur grade.Les intéressés doivent justifier :1° Soit de six années de détachement dans un ou plusieurs emplois culminantau moins à l’indice brut 985 conduisant à pension de la Caisse nationale des agents des collectivités locales ou du code des pensions civiles et militaires de retraite, à la date d’établissement du tableau d’avancement ;2° Soit de huit années de détachement sur un ou plusieurs emplois culminant au moins à l’indice brut 966, conduisant à pension de la Caisse nationale des agents des collectivités locales ou du code des pensions civiles et militaires de retraite à la date d’établissement du tableau d’avancement ;3° Soit de huit années d’exercice, dans un cadre d’emplois de catégorie A defonctions de direction, d’encadrement, de conduite de projet, ou d’expertise, cor-respondant à un niveau élevé de responsabilité.Peuvent également être inscrits au tableau d’avancement au grade d’attaché hors classe les attachés principaux et les directeurs territoriaux ayant fait preuve d’une valeur professionnelle exceptionnelle. Les attachés principaux doivent justifierde trois ans d’ancienneté au 9eéchelon de leur grade et les directeurs territoriaux doivent avoir atteint le 7e échelon de leur grade.8.
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Rémunération d’un attaché territorial (1er juillet 2023)GradeDébutdecarrièreFin de carrièreAttaché1 919,88 €3 313,03 €Attachéprincipal2 461,39 €4 041,60 €Directeur (grade en voie d’extinction)2 943,82 €4 056,37 €Attachéhorsclasse3 224,42 €4 784,95 €À cette rémunération brute s’ajoutent différentes indemnités, au premier rang des-quelles les indemnités versées dans le cadre du Rifseep (régime indemnitaire tenantcompte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement profession-nel), comprenant une part fixe mensuelle, l’IFSE (indemnité liée aux fonctions,aux sujétions et à l’expertise), et une part annuelle variable, le CIA (complémentindemnitaire annuel).1

0
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Ce sujet requiert avant tout des connaissances sur un champ de compétences des collectivités terri-toriales,ledéveloppementlocal,conformémentaulibelléréglementairedel’épreuve(« composition sur un sujet d’ordre général relative à la place et des collectivités territoriales dans les problématiqueslocales[démocratie,société,économie,emploi,éducation/formation,santé,culture,urbanismeetamé-nagement,relationsextérieures…] »).Ce champ de compétences est plus large que celui du sujet de la session précédente, qui portait sur lasanté, le développementlocalrelevant à la fois de compétences en matière de social, d’économie,d’emploi,deculture,d’urbanismeetd’aménagement.La transitionécologique, pour sa part, peut paraître faire moins directement écho à des compétencesterritoriales et mérite définition afin de mesurer combien cette transition s’impose aujourd’hui dansles politiques de développement que les collectivités entendent conduire. Les candidats qui ne seraientpas familiers avec ce concept de transition écologique peuvent utilement se référer à celui de déve-loppementdurable, moins utilisé aujourd’hui parce qu’il pourrait laisser entendre un changementinsuffisant au regard de celui qu’impose le réchauffement climatique. Il n’est pas besoin de réfléchir beaucoup pour comprendre qu’une réponse péremptoire à la questionposée n’est pas acceptable : un candidat qui entendrait démontrer que les collectivités territoriales quisouhaitent se développer ne peuvent le faire qu’en négligeant la transition écologique ou que cellesqui font le choix de la transition écologique ne peuvent se développer ne serait guère convaincant.Session 2022Toutes spécialitésDURÉE: 4HEURESS
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 ■Qu’est-ce que la « transition écologique » ?La transition écologique est une évolution vers un nouveau modèle économique et social, un modèlequi renouvelle nos façons de consommer, de produire, de travailler, de vivre ensemble pour répondreaux grands enjeux environnementaux, ceux du changement climatique, de la rareté des ressources, dela perte accélérée de la biodiversité et de la multiplication des risques sanitaires environnementaux.Latransitionécologiquerecouvreplusieurssecteurs:– la transition énergétique : réduction de la consommation d’énergie et augmentation de la part desénergiesrenouvelables;– la transition industrielle : réduction de l’empreinte carbone et de l’impact écologique de l’industrie ;–latransitionagroalimentaire:développementd’uneagriculturerespectueusedel’environnementetdeshumains.Elle repose ainsi sur l’investissement dans les énergies renouvelables, le développement de transportspropres, la rénovation énergétique des logements, l’adoption de modèles agricoles durables.Sans marquer d’engagement vers une décroissance, le concept estompe celui de « développement »,qui restait au cœur du « développement durable ». ■Quelle diﬀérence entre « transition écologique » et « développement durable » ?Le concept de « développement durable » traduit une volonté de concilier développement économiqueet protection des ressources. Il apparaît moins radical que celui de « transition écologique », en laissantsupposer que la croissance a vocation à perdurer, dès lors que « le développement répond aux besoinsdu présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs », selonMme Gro Harlem Brundtland, Première ministre norvégienne (1987). En 1992, le sommet de la Terre àRio, tenu sous l’égide des Nations unies, a officialisé la notion de « développement durable » et cellede ses trois piliers (économie, écologie, social) : un développement économiquement efficace, sociale-mentéquitableetécologiquementsoutenable.La préférence pour le concept de « transition écologique » plutôt que pour celui de « développementdurable » a d’ailleurs conduit le ministère de l’Écologie et du Développement durable à prendre le nomde « ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires ». Les médias se sont lar-gement saisis de ce concept de « transition écologique », et l’on ne parle plus guère aujourd’hui dedéveloppementdurable.Cette évolution sémantique contribue à une certaine opposition entre « développement durable » et« transition écologique » dans la mesure où elle estompe les menaces que la croissance fait peser surl’avenirdel’humanitéenlaissantentendreque,aprèsl’anthropocène,oùl’activitéhumainedétruitl’environnement et met en péril la vie animale sur la planète, une nouvelle étape de l’histoire de l’hu-manitérespectueusedelaplanètepourraitcommencer. ■Le rôle des collectivités territoriales en matière de développement localLes collectivités territoriales et leurs établissements publics jouent aujourd’hui un rôle essentiel enmatièred’aménagementetdedéveloppementduterritoire.Onobservequelatransitionécolo-giqueytrouveégalementplace.La loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métro-poles (dite « loi Maptam ») a renforcé le rôle de « chefs de file » des collectivités territoriales, coordi-natrices de l’action commune des collectivités : la régionestchefdefileenmatièred’aménagement et de développement durable du territoire, de protection de la biodiversité, de climat, de qualité de l’airetd’énergie, dedéveloppement économique,desoutien del’innovation etdel’internationalisationdes
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22entreprises, d’organisation de l’intermodalité et de complémentarité des modes de transports, de sou-tien à l’enseignement supérieur et à la recherche. Le départementdevient chef de file en matièred’actionsocialeetdedéveloppementsocial,decontributionàlarésorptiondelaprécaritéénergétique, d’autonomie des personnes et de solidarité des territoires. Quant à la commune, l’accent est mis surla mobilité durable, l’organisation des services publics de proximité, l’aménagement de l’espace et ledéveloppementlocal.S’agissant de leurs compétencespropres, la régionjoue un rôle essentiel en matière de développe-ment : l’article L. 4221-1 du Code général des collectivités territoriales fixe que « le conseil régional acompétencepourpromouvoirledéveloppementéconomique,social,sanitaire,cultureletscientifiquede la région, le soutien à l’accès au logement et à l’amélioration de l’habitat, le soutien à la politique dela ville et à la rénovation urbaine et le soutien aux politiques d’éducation et l’aménagement et l’égalitéde ses territoires[…]. Ledépartement,poursa part, a notammentencharge“le développement socialdes territoires” » (article L. 3211-1 du CGCT).Enfin, la région a la charge de l’élaboration de documents de planification essentiels qu’elle adopteavant approbation du préfet de région : – le schémarégionaldedéveloppementéconomique,d’innovationetd’internationalisation (SRDEII) définit les orientations de la région concernant les aides aux entreprises, le soutien à l’inter-nationalisation et les aides à l’investissement immobilier et à l’innovation des entreprises, l’attractivitédu territoire régional, le développement de l’économie sociale et solidaire, le développement de l’éco-nomie circulaire, notamment en matière d’écologie ;– le schémarégionald’aménagement,dedéveloppementdurableetd’égalitédesterritoires précise la stratégie, les objectifs et les règles fixés par la région dans plusieurs domaines de l’aména-gement du territoire. Il définit en particulier les objectifs de la région à moyen et long termes enmatièred’équilibreetd’égalitédesterritoires,d’implantationdesdifférentesinfrastructuresd’intérêtrégional, de désenclavement des territoires ruraux, d’habitat, de gestion économe de l’espace, d’inter-modalité et de développement des transports, de maîtrise et de valorisation de l’énergie, de luttecontre le changement climatique, d’air, de protection et de restauration de la biodiversité, de préven-tion et de gestion des déchets ; il définit également les règles générales prévues par la région pourcontribueràatteindrecesobjectifs. ■Les collectivités territoriales, relais de l’État en matière de transition écologiqueL’article L. 1111-2 du Code général des collectivités territoriales fixe que les communes, les départe-ments et les régions « concourent avec l’État à l’administration et à l’aménagement du territoire, audéveloppement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique, à la promotion de la santé, à lalutte contre les discriminations, à la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes ainsi qu’àla protection de l’environnement, à la lutte contre l’effet de serre par la maîtrise et l’utilisation ration-nelle de l’énergie, et à l’amélioration du cadre de vie ».Des lois récentes promotrices de la transition écologique confèrent aux collectivités territoriales unrôle essentiel dans sa mise en œuvre :– la loidu17août2015relativeàlatransitionénergétiquepourunecroissanceverteintroduitdes dispositions permettant d’accélérer et d’amplifier les travaux de rénovation énergétique des bâti-ments pour économiser l’énergie, faire baisser les factures et créer des emplois. Les nouvellesconstructions de bâtiments publics seront exemplaires au plan énergétique et, chaque fois que pos-sible, à énergie positive. La loi prévoit également le déploiement de 7 millions de bornes de rechargepour véhicules électriques et hybrides. Elle encourage aussi la lutte contre le gaspillage, la réductiondes déchets à la source et le développement de l’économie circulaire en favorisant la conception inno-vante des produits et des matériaux ainsi que le tri et le recyclage. Les régions sont invitées à inter-venir pour favoriser la transition énergétique dans les territoires, en appui des intercommunalités. Pourfinancer leurs projets, les collectivités se voient ouvrir l’accès à un nouveau « prêt transition énergé-
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23RÉUSSIR L’ÉPREUVE DE COMPOSITION tique et croissance verte » de la Caisse des dépôts et consignations. Un fonds spécial de 1,5 milliardd’euros est créé, grâce aux ressources du système énergétique, pour renforcer le soutien aux initia-tives locales exemplaires en matière de transition énergétique et d’économie circulaire. Des appels àprojets sont lancés pour 200 territoires à énergie positive, 20 villes et territoires « zéro gaspillage, zérodéchet » et pour l’innovation dans la rénovation énergétique des bâtiments ;– la loi du 30 octobre 2018 pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricoleetalimentaireetunealimentationsaine,durableetaccessibleàtous(Egalim)faitde larestau-rationcollective un levierdécisif auservice decedernier objectif.Dans larestaurationcollectivepublique, qui représente plus de la moitié des 7,3 milliards de repas servis chaque année en France dansla restauration hors foyer, l’approvisionnement devra être constitué, à l’horizon 2022, avec un mini-mum de 50 % de produits agricoles locaux ou sous signes de qualité, dont les produits issus de l’agri-culturebiologique;–la loidu22août2021portantluttecontreledérèglementclimatiqueetrenforcementdela résilience face à ses effets(dite « loi climat et résilience »), outre un ensemble de dispositifsvisant à éradiquer les « passoires thermiques », encadre par exemple la bétonisation des terres avecun rythme d’artificialisation divisé par 2 pour 2030, pose l’objectif de 30 % d’aires protégées face à labétonisation,renforcenotammentlaresponsabilitédescommunesdansl’implantationd’éoliennes,impose aux régions l’obligation de tarifs attractifs dans les trains régionaux et instaure la création devoies utilisables uniquement pour le covoiturage. ■Des politiques de développement local qui vont à l’encontre de la transition écologiqueLe mode d’élection des conseillers communautaires, certes élus au suffrage universel direct mais parfléchage des listes de candidats aux élections communales, ne donne pas lieu à des campagnes élec-toralesetàdesdébatsdémocratiquespermettantd’éclairerlesarbitragesentredéveloppementlocal et transition écologique. On peut en outre observer parfois, notamment dans les communautés decommunesrurales,dessurenchèresentrecollectivitésencoreréticentesàfaireprévaloirladimensionintercommunale et portées à profiter de la « manne » intercommunale pour leur propre territoire, aurisque de choix d’implantations d’équipements ou d’activités redondants et peu tournés vers la tran-sition écologique, en ce qu’ils contribuent notamment à la consommation d’énergie et à l’artificialisa-tion des sols. Les politiques conduites par les communes et leurs intercommunalités sont très différentes selon leursituation géographique, leur taille et leur potentiel fiscal : les petites communes rurales disposant depeud’équipementsserontdavantageportéesàconsacrerleursressourcesavanttoutàleurdévelop-pement plutôt que de porter leurs efforts sur la transition écologique, qui séduira davantage les« grosses collectivités » urbaines, riches et déjà équipées, comme on peut l’observer s’agissant despays émergents, avant tout soucieux de se développer, comme l’ont fait avant eux, sans se soucier del’environnement, les pays aujourd’hui « riches ».Il suffit de parcourir la France pour observer que continue en périphérie des villes la construction denouvelles zones d’activité commerciale, artisanale ou industrielle, alors même que de très nombreuxlocaux sont disponibles. On estime par exemple que le nombre de mètres carrés de bureaux disponiblesen région Île-de-France a doublé entre 2019 et 2022, atteignant 4,4 millions de mètres carrés mi-2022.Si la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (Alur) a supprimé la possi-bilité de fixer des coefficients d’occupation des sols (COS) ou des superficies minimales des terrainsconstructibles dans les règlements des plans locaux d’urbanisme (PLU) afin de limiter le « mitage » etl’artificialisation des sols, elle a pour effet de conduire à une densification du bâti existant, souvent audétriment des espaces végétalisés. Il est nécessaire que les PLU évoluent pour mieux répondre auximpératifs d’une gestion économe des sols, respectueuse de la qualité de l’environnement et despaysages, en utilisant d’autres outils réglementaires pour favoriser la construction de formes urbainesqualitatives,toutenlimitantl’artificialisationdessols.Tropsouventencore,l’encouragementdela
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24constructionimmobilièrerépondantauxattentesdepromoteursàl’affutdelamoindresurfaceconstructible,s’inscrivantdansunepolitiqued’attractivitéqui,essentiellementdanslescommunesrurales, entend préserver ou développer école, services publics, commerces de centre-bourg, estcontraire à la transition écologique.Un
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Pour ordonner ces arguments dans un plan permettant des parties et sous-parties équilibrées, ondevra « faire le sacrifice » de quelques développements, essentiellement celui portant sur les compé-tencesdescollectivitésterritoriales.(I)Fondées sur des concepts en partie contradictoires (A),lespolitiquesdedéveloppementlocals’opposent parfois à la transition écologique (B).(II)Pourtant,lescompétencesdescollectivitésterritorialesassocientétroitementdéveloppementlocal et transition écologique (A), alors que l’État fait d’elles des relais de cette transition (B).Extrait du rapport de la présidente du jury du concours 2022 organisé  par le centre de gestion du Rhône et de la Métropole de Lyon (CDG 69)« Ce sujet d’actualité ne se limite pas à la simple réflexion sur la transition écologique mais inter-rogelacompatibilitéavecledéveloppementlocal.Ilpermetd’évaluerleraisonnementetl’analysedes candidats, qui peuvent utiliser leurs connaissances au service d’une démonstration globale.Le jury estime que le sujet est adapté au niveau du concours et suffisamment problématisé pourvérifierlescapacitésderéflexionetl’aptitudeàl’argumentationdescandidats,leurintérêtpourl’actualité et leurs connaissances de l’action publique locale.Sur la forme, les correcteurs rendent compte de copies de bonne qualité, intégrant les fondamen-taux de l’épreuve. Sur le fond, les correcteurs regrettent le fait que de trop nombreux candidatsn’aient pas suffisamment mis en débat la question de la dualité entre les deux termes posés dansle sujet, traitant principalement la notion de « transition écologique », assez bien maîtrisée descandidats, sans prendre le temps d’interroger la notion de « développement local » et d’expliquerenquoilesdeuxnotionspouvaientêtreantinomiques.Detropnombreusescopiesrestentainsidescriptives, théoriques et manquent de profondeur et de questionnement de la problématique. Lescorrecteursregrettentégalementunmanquegénéraldeconnaissancesréglementairesetunniveau rédactionnel faible en termes d’orthographe et de syntaxe. Il est important de rappelerque, conformément à la note de cadrage, les qualités rédactionnelles jouent un rôle déterminantdans l’évaluation de la composition.La moyenne des copies s’établit à 9,02 sur 20. Au total des spécialités, on compte 6 % de notesstrictement inférieures à 5 sur 20, et donc éliminatoires ; 40 % des copies obtiennent une notesupérieure ou égale à 10,00, et 20 % des copies obtiennent une note supérieure ou égale à12,00.  »
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Les médias ont aujourd’hui largement vulgarisé le concept de « transition écologique » qui dessine lepassage d’une ère de développement sans frein portant atteinte à l’environnement à une ère où l’Étatmet en œuvre une politique alternative visant à répondre aux grands enjeux environnementaux. Ceconcept paraît renvoyer au passé celui de « développement durable », qui était au cœur des Agendas21 locaux adoptés par les collectivités territoriales, et accompagner la prise de conscience par lescitoyens que le modèle de développement précédent est aujourd’hui périmé. Le terme « anthropo-cène »,quientendcaractérisercettephasedel’histoiredel’humanitéoùl’activitéhumainedétruitl’environnement,estlargementconnuaujourd’hui,etlapréoccupationenvironnementalecroissantea conduit de nombreux électeurs à porter des candidats écologistes à la tête de grandes villes commeLyon, Bordeaux et Grenoble.Dans ce contexte où la transition écologique paraît antinomique du développement, les collectivitésont-elles le choix ? Peuvent-elles continuer à se développer sans prendre en compte la transition éco-logique ? L’obligation de cette transition les contraint-elle à ne plus se développer ?(I)Fondées sur des concepts en partie contradictoires (A),lespolitiquesdedéveloppementlocals’opposent parfois à la transition écologique (B).(II)Pourtant,lescompétencesdescollectivitésterritorialesassocientétroitementdéveloppementlocal et transition écologique (A), alors que l’État fait d’elles des relais de cette transition (B).I-UneoppositionentredéveloppementlocalettransitionécologiqueA-DesconceptsenpartiecontradictoiresLa transition écologique est une évolution vers un nouveau modèle économique et social, un modèlequi renouvelle nos façons de consommer, de produire, de travailler, de vivre ensemble pour répondreaux grands enjeux environnementaux, ceux du changement climatique, de la rareté des ressources, dela perte accélérée de la biodiversité et de la multiplication des risques sanitaires environnementaux.La transition écologique recouvre plusieurs secteurs, la transition énergétique (réduction de laconsommation d’énergie et augmentation de la part des énergies renouvelables), la transition indus-trielle (réduction de l’empreinte carbone et de l’impact écologique de l’industrie), la transition agroali-mentaire (développement d’une agriculture respectueuse de l’environnement et des humains). Ellerepose ainsi sur l’investissement dans les énergies renouvelables, le développement de transportspropres, la rénovation énergétique des logements et l’adoption de modèles agricoles durables.Sans marquer d’engagement vers une décroissance, le concept estompe celui de « développement »qui restait au cœur du « développement durable ». Le concept de « développement durable » traduitpour sa part une volonté de concilier développement économique et protection des ressources. Ilapparaît moins radical que celui de « transition écologique », en laissant supposer que la croissance avocation à perdurer, dès lors que « le développement répond aux besoins du présent sans compro-mettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs », selon Mme Gro Harlem Brundtland,Première ministrenorvégienne(1987).En1992,lesommet de laTerreàRio,tenusousl’égidedesNations unies, a officialisé la notion de « développement durable » et celle de ses trois piliers (écono-mie, écologie, social) : un développement économiquement efficace, socialement équitable et écologi-quementsoutenable.La préférence pour le concept de « transition écologique » plutôt que pour celui de « développementdurable » a d’ailleurs conduit le ministère de l’Écologie et du Développement durable à prendre le nomde « ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires ». Les médias se sont lar-gement saisis de ce concept de « transition écologique », et l’on ne parle plus guère aujourd’hui de« développement durable ». Cette évolution sémantique contribue à une certaine opposition entredéveloppement et transition écologique, dans la mesure où elle estompe les menaces que la croissance
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26faitpesersurl’avenirdel’humanitéenlaissantentendreque,aprèsl’anthropocène,oùl’activitéhumaine détruit l’environnement et met en péril la vie animale sur la planète, une nouvelle étape del’histoiredel’humanitérespectueusedelaplanètepourraitcommencer.B-DespolitiquesdedéveloppementlocalcontrairesàlatransitionécologiqueIl suffit de parcourir la France pour observer que continue en périphérie des villes la construction denouvelles zones d’activité commerciale, artisanale ou industrielle, alors même que de très nombreuxlocaux sont disponibles. On estime par exemple que le nombre de mètres carrés de bureaux disponiblesen région Île-de-France a doublé entre 2019 et 2022, atteignant 4,4 millions de mètres carrés mi-2022.Lacouverturedel’ensembleduterritoireparlesintercommunalitésn’estcertainementpasétrangèreà la poursuite d’un développement local en contradiction avec la transitionécologique. Le mode d’élec-tion des conseillers communautaires, certes élus au suffrage universel direct mais par fléchage deslistes de candidats aux élections communales, ne donne pas lieu à des campagnes électorales et à desdébatsdémocratiquespermettantd’éclairerlesarbitragesentredéveloppementlocalettransitionécologique. On peut en outre observer parfois, notamment dans les communautés de communesrurales,dessurenchèresentrecollectivitésencoreréticentesàfaireprévaloirladimensionintercom-munale et portées à profiter de la « manne » intercommunale pour leur propre territoire, au risque dechoix d’implantations d’équipements ou d’activités redondants et peu tournés vers la transition éco-logique, en ce qu’ils contribuent notamment à la consommation d’énergie et à l’artificialisation des sols.Les politiques conduites par les communes et leurs intercommunalités sont très différentes selon leursituation géographique, leur taille et leur potentiel fiscal : les petites communes rurales disposant depeud’équipementsserontdavantageportéesàconsacrerleursressourcesavanttoutàleurdévelop-pement plutôt que de porter leurs efforts sur la transition écologique, qui séduira davantage les« grosses collectivités » urbaines, riches et déjà équipées, comme on peut l’observer s’agissant despays émergents, avant tout soucieux de se développer, comme l’ont fait avant eux, sans se soucier del’environnement, les pays aujourd’hui « riches ».Si la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (Alur) a supprimé la possi-bilité de fixer des coefficients d’occupation des sols (COS) ou des superficies minimales des terrainsconstructibles dans les règlements des plans locaux d’urbanisme (PLU) afin de limiter le « mitage » etl’artificialisation des sols, elle a pour effet de conduire à une densification du bâti existant, souvent audétriment des espaces végétalisés. Il est nécessaire que les PLU évoluent pour mieux répondre auximpératifs d’une gestion économe des sols, respectueuse de la qualité de l’environnement et despaysages, en utilisant d’autres outils réglementaires pour favoriser la construction de formes urbainesqualitativestoutenlimitantl’artificialisationdessols.Tropsouventencore,l’encouragementdelaconstructionimmobilièrerépondantauxattentesdepromoteursàl’affutdelamoindresurfaceconstructible,s’inscrivantdansunepolitiqued’attractivitéqui,essentiellementdanslescommunesrurales, entend préserver ou développer école, services publics, commerces de centre-bourg, estcontraire à la transition écologique.Si « développement local » et « transition écologique » peuvent paraître contradictoires, leur concilia-tionestaujourd’huiincontournable.II-UneconjugaisonétroitedudéveloppementlocaletdelatransitionécologiqueA-L’intricationdudéveloppementetdelatransitiondanslescompétenceslocalesLes collectivités territoriales et leurs établissements publics jouent aujourd’hui un rôle essentiel enmatière d’aménagement et de développement du territoire. Mais on observe que la transition écolo-gique se trouve également au cœur de leurs compétences.Ainsi, la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation desmétropoles (dite « loi Maptam ») a renforcé le rôle de « chefs de file » des collectivités territoriales,coordinatrices de l’action commune des collectivités : la régionest chef de file en matière d’aménage-
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27RÉUSSIR L’ÉPREUVE DE COMPOSITION ment et de développement durable du territoire, de protection de la biodiversité, de climat, de qualitéde l’air et d’énergie, de développement économique, de soutien de l’innovation et de l’internationali-sation des entreprises, d’organisation de l’intermodalité et de complémentarité des modes de trans-ports, de soutien à l’enseignement supérieur et à la recherche. Le département devient chef de file enmatière d’action sociale et de développement social, de contribution à la résorption de la précaritéénergétique,d’autonomiedespersonnesetdesolidaritédesterritoires.Quantàlacommune,l’accentest mis sur la mobilité durable, l’organisation des services publics de proximité, l’aménagement del’espaceetledéveloppementlocal.Les compétencespropresà larégionlui fontjouerun rôleessentielen matière de développement :l’article L. 4221-1 du Code général des collectivités territoriales fixe que « le conseil régional a compé-tence pour promouvoir le développement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique de larégion, le soutien à l’accès au logement et à l’amélioration de l’habitat, le soutien à la politique de laville et à la rénovation urbaine et le soutien aux politiques d’éducation et l’aménagement et l’égalitéde ses territoires […]. La région a également en charge, avant leur approbation par le préfet de région,l’élaborationdedocumentsdeplanificationessentielsalliantdéveloppementlocalettransitionéner-gétique:leschémarégionaldedéveloppementéconomique,d’innovationetd’internationalisation(SRDEII) définit les orientations de la région concernant les aides aux entreprises, le soutien à l’inter-nationalisation et les aides à l’investissement immobilier et à l’innovation des entreprises, l’attractivitédu territoire régional, le développement de l’économie sociale et solidaire, le développement de l’éco-nomiecirculaire,notammentenmatièred’écologie.Poursapart,leschémarégionald’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires précise la stratégie, les objectifs et les règlesfixés par la région dans plusieurs domaines de l’aménagement du territoire. Il définit en particulier lesobjectifs de la région à moyen et long termes en matière d’équilibre et d’égalité des territoires, d’im-plantationdesdifférentesinfrastructuresd’intérêtrégional,dedésenclavementdesterritoiresruraux,d’habitat,de gestion économe de l’espace,d’intermodalité et dedéveloppement des transports, demaîtrise et de valorisation de l’énergie, de lutte contre le changement climatique, d’air, de protectionet de restauration de la biodiversité, de prévention et de gestion des déchets ; il définit également lesrègles générales prévues par la région pour contribuer à atteindre ces objectifs.B-L’ÉtatfaitdescollectivitéssesrelaisenmatièredetransitionécologiqueL’article L. 1111-2 du Code général des collectivités territoriales fixe que les communes, les départe-ments, les régions « concourent avec l’État à l’administration et à l’aménagement du territoire, audéveloppement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique, à la promotion de la santé, à lalutte contre les discriminations, à la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes ainsi qu’àla protection de l’environnement, à la lutte contre l’effet de serre par la maîtrise et l’utilisation ration-nelle de l’énergie, et à l’amélioration du cadre de vie ».Des lois récentes promotrices de la transition écologique confèrent aux collectivités territoriales unrôle essentiel dans sa mise en œuvre : la loi du 17 août 2015, relative à la transition énergétique pourune croissance verte, introduit des dispositions permettant d’accélérer et d’amplifier les travaux derénovationénergétiquedesbâtimentspouréconomiserl’énergie,fairebaisserlesfacturesetcréerdes emplois. Les nouvelles constructions de bâtiments publics seront exemplaires au plan énergétiqueet, chaque fois que possible, à énergie positive. La loi prévoit également le déploiement de 7 millionsde bornes de recharge pour véhicules électriques et hybrides. Elle encourage aussi la lutte contre legaspillage, la réduction des déchets à la source et le développement de l’économie circulaire, en favo-risant la conception innovante des produits et des matériaux ainsi que le tri et le recyclage. Les régionssont invitées à intervenir pour favoriser la transition énergétique dans les territoires, en appui desintercommunalités. Pour financer leurs projets, les collectivités se voient ouvrir l’accès à un nouveau« prêt transition énergétique et croissance verte » de la Caisse des dépôts et consignations. Un fondsspécial de 1,5 milliard d’euros est créé, grâce aux ressources du système énergétique, pour renforcer
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28le soutien aux initiatives locales exemplaires en matière de transition énergétique et d’économie cir-culaire. Des appels à projets sont lancés pour 200 territoires à énergie positive, 20 villes et territoires« zéro gaspillage, zéro déchet » et pour l’innovation dans la rénovation énergétique des bâtiments.Pour sa part, la loi du 30 octobre 2018 pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteuragricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous (Egalim) fait de la res-tauration collective un levier décisif au service de ce dernier objectif. Dans la restauration collectivepublique, qui représente plus de la moitié des 7,3 milliards de repas servis chaque année en France dansla restauration hors foyer, l’approvisionnement devra être constitué, à l’horizon 2022, avec un mini-mum de 50 % de produits agricoles locaux ou sous signes de qualité, dont les produits issus de l’agri-culturebiologique.Enfin, la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de larésilience face à ses effets (dite « loi climat et résilience »), outre un ensemble de dispositifs visant àéradiquer les « passoires thermiques », encadre par exemple la bétonisation des terres avec un rythmed’artificialisation divisé par 2 pour 2030, pose l’objectif de 30 % d’aires protégées face à la bétonisa-tion, renforce par exemple la responsabilité des communes dans l’implantation d’éoliennes, impose auxrégions l’obligation de tarifs attractifs dans les trains régionaux et instaure la création de voies utili-sablesuniquementpourlecovoiturage.Ainsi, si certaines collectivités peuvent encore être tentées de se développer à marche forcée enreportant à plus tard leur contribution à la transition écologique, elles n’ont aujourd’hui plus réellementle choix : c’est à une fine conjugaison du « développement local » et de la « transition énergétique »que l’exercice de leurs compétences et les dispositions récemment adoptées par l’État les invitent.
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